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SOCIÉTÉ
En France, une communauté
khmère « dans l’ombre »
T
haïlandais, vietnamiens, chi-
nois… Difficile, en France,
de trouver un restaurant ou
une épicerie se revendiquant
comme une entreprise cambod-
gienne. Et pour cause : dès les pre-
mières vagues d’émigration des
Khmers fuyant le conflit, les réfu-
giés ont cultivé leur invisibilité,
tant lors de leur arrivée qu’au cours
de leur installation en France.
À compter de l’année 1975, d’im-
portants groupes de réfugiés d’Asie
du Sud-Est débarquent sur le ter-
ritoire français. Plusieurs critères
pouvaient déterminer leurs condi-
tions d’entrée : leur ancienne im-
plication dans l’administration du
protectorat ou dans des entreprises
françaises, leur citoyenneté fran-
çaise ou leurs liens familiaux avec
des Français, ou encore leur sé-
lection opérée dans des camps de
réfugiés, par le gouvernement fran-
çais, sur des critères subjectifs
comme « leurs compétences ou
qualifications »(1). Une fois sur le
territoire, les réfugiés étaient as-
sistés dans leur demande d’obten-
tion d’un statut officiel à l’Office
français de protection des réfugiés
et apatrides (Ofpra). 
Des procédures simplifiées
En général, les réfugiés sud-est
asiatiques étaient accueillis à l’aé-
roport par la Croix-Rouge. Les ar-
rivants passaient leurs premières
semaines dans un des quatre cen-
tres de transit de la région pari-
sienne pour des examens médicaux
et des démarches administratives.
L’association France Terre d’Asile
a d’abord pris en charge l’admi-
nistration et la coordination de
ces opérations. Puis l’ONG Accueil
cambodgien l’a assistée dans cette
tâche. Si cela était nécessaire,
lorsqu’il n’était pas possible pour
la famille des réfugiés en France
de les accueillir, ils étaient dirigés
vers des logements disponibles,
notamment dans des centres ré-
gionaux. En 1975, on pouvait re-
lever une flexibilité évidente des
institutions afin de pourvoir aux
besoins des nouveaux arrivants.
Tout le monde montrait une vo-
lonté de coopérer afin de parvenir
à la meilleure solution d’installa-
tion. Mais après 1980, alors que
le flux de Cambodgiens devient
de plus en plus important, peu de
choix est laissé aux réfugiés. La
plupart des émigrés arrivant avant
1980, dans le cadre des quotas
définis, avaient la possibilité de
demander leur admission dans
une communauté de leur choix. À
partir de cette date, ils étaient di-
rectement conduits dans des lieux
de relogement. Ils pouvaient néan-
moins encore opter pour une ins-
tallation indépendante, sans sou-
tien des ONG. Dans les faits, seuls
ceux qui pouvaient compter sur
leur famille ont choisi cette solu-
tion. Dans tous les cas, les réfugiés
recevaient, pendant au moins six
mois, un soutien du Service social
d’aide aux émigrants (SSAE).
Lorsque les réfugiés décidaient
d’accepter l’aide qui leur était of-
ferte, ils pouvaient trouver refuge
dans un abri temporaire : les Cen-
tres provisoires d’hébergement
(CPH). La plupart des formalités
concernant l’acquisition du permis
de résidence étaient simplifiées.
Les procédures de demande d’asile,
qui étaient à l’époque en général
moins « lourdes » qu’aujourd’hui,
étaient rendues encore plus sim-
ples pour la plupart des groupes
de réfugiés sud-est asiatiques afin
de faciliter leur réinstallation en
France. 
En 1975, année de la prise de
pouvoir par les Khmers rouges au
Cambodge, on évaluait à 40 000
le nombre de Cambodgiens admis
légalement en France(2). En plus
du groupe, relativement peu im-
portant, de nouveaux arrivants,
un second contingent de Cambod-
giens se sont vu offrir le statut de
réfugié. Il s’agit de ceux qui vi-
vaient en France avant la prise
de pouvoir par les Khmers rouges,
et qui avaient obtenu un permis
de résidence temporaire, après sé-
lection, pour des études ou des
stages dans le cadre d’un accord
de coopération entre les deux pays.
Ce nouveau statut de réfugié leur
permettait, une nouvelle fois, une
présence temporaire sur le terri-
toire mais sans le système de
bourses dont ils bénéficiaient
jusque-là. Privés de leurs assu-
rances et de l’aide financière du
Service social d’aide aux émigrants,
ils obtenaient une carte de séjour
mais pas de carte de travail. Les
membres de ce groupe ont alors
été contraints de vivre une exis-
tence marginale ou d’accepter la
nationalité française. « C’étaittrès
difficile, se souvient l’un d’entre
eux. Nous ne pouvions pas tra-
vailler,parcequepourtrouverun
emploi nous avions besoin d’un
permis de travail, et pour avoir
unpermisdetravail,nousdevions
avoirunemploi.C’étaittoutsim-
plementmerveilleux ![…] »
Ces deux groupes de Cambod-
giens étaient les premiers à vivre
en France sous le statut de réfugié.
À partir de 1978, ils sont devenus
de plus en plus nombreux, leur
pays d’accueil continuant à recevoir
un millier d’entre eux chaque mois.
Leurs entrées étaient condition-
nées à des quotas. Jusqu’à la chute
des Khmers rouges en 1979, les
arrivées se sont poursuivies dans
les mêmes proportions, obligeant
le gouvernement français à créer
des partenariats formels et des
systèmes institutionnels pour la
réception des réfugiés.(3)
À partir de 1979, on repère un
groupe nouveau et plus important
de Cambodgiens arrivant en
France, auquel se joignent, dès
1980, ceux qui fuient les Vietna-
miens. En provenance du Viêtnam
ou des camps thaïlandais, ils sont
souvent désignés vaguement,
comme faisant partie des « boat
people ». À la différence des étu-
diants, commerçants et intellec-
tuels arrivés avant 1979, beaucoup
d’entre eux sont issus de zones
rurales et étaient pour la plupart
paysans.(1)(4)
En 1980, la région Rhône-Alpes
recensait 4 532 réfugiés cambod-
giens. Ils étaient enregistrés par
des ONG sous la dénomination
« Cambodgiens » ou « apatrides ».
En 1985, alors que les centres
d’accueil de la région parisienne
étaient inondés par 25 000 à 30 000
demandeurs d’asile, seuls 4 966
vivaient dans les centres tempo-
raires de la région Rhône-Alpes.
À la fin des années 1980, ils étaient
près de 6 000.(5)
Une peur de 
l’anticommunisme ?
Environ 68 % des réfugiés se
retrouvaient dans les Centres pro-
visoires d’hébergement. Au cours
de la décennie, 116 ont été ouverts
dans 68 départements français
pour faire face à la croissance du
nombre de nouveaux arrivants.
Le processus a été long, dans la
mesure où l’ouverture de ces cen-
tres nécessitait d’établir des par-
tenariats public-privé régionaux.
Par exemple, le centre de Bron,
près de Lyon, n’a pas pu recevoir
ses 13 réfugiés avant 1983, date
de l’établissement d’un accord
avec le gouvernement et les élus
locaux. Avant, dès 1976, l’accueil
des réfugiés était organisé et fi-
nancé plutôt par le Secours ca-
tholique. Lorsque les autorités
ont décidé de mettre en œuvre
un partenariat avec, entre autres,
le Comité rhodanien d’accueil des
réfugiés et de défense du droit
d’asile (CRARDDA), la préfecture,
plusieurs associations catholiques
et protestantes et le Centre Pierre-
Valdo (refuge régional pour im-
migrés), il a été décidé que le cen-
tre provisoire d’hébergement serait
entièrement dédié aux réfugiés
en provenance d’Asie du Sud-Est.
« Ilsontreçuuntraitementd’ex-
ception, se rappelle l’ancien di-
recteur du centre de Bron. Legou-
vernement ne voulait pas qu’ils
soienthébergésauCentrePierre-
Valdo. En tant qu’originaires
d’AsieduSud-Est,ilsavaientun
statutspécialetdescentresspéci-
fiques ont été ouverts pour eux,
commeceluideBron. » Selon lui,
ce traitement particulier vient du
fait que le gouvernement socialiste
et le président Mitterrand redou-
taient, à l’époque, l’émergence
d’un anticommunisme de droite.
À bien des égards, le centre de
Bron a réussi dans sa mission
d’accueil de réfugiés cambodgiens
et autres. À partir de 1989, le
nombre de Khmers arrivant à
Bron a chuté, vraisemblablement
en raison de la fin progressive de
l’occupation vietnamienne au
Cambodge. Entre 1986 et 1991,
les documents administratifs in-
ternes montrent que la politique
du centre visait à intégrer les ré-
fugiés dans la société française,
au moyen de cours de langue,
d’une prise en charge de l’éduca-
tion primaire des enfants et de
l’aide à la recherche d’emploi, of-
ferts pendant les six mois durant
lesquels les réfugiés étaient au-
torisés à rester dans les murs. Le
problème le plus urgent était d’ai-
der les arrivants à trouver un lo-
gement à loyer modéré dans les
banlieues modernes de l’agglomé-
ration lyonnaise, qui disposaient
du statut de Zones à urbaniser
en priorité (ZUP). Mais dans les
HLM, la forte proportion d’immi-
grés de différentes origines était
en général perçue comme un obs-
tacle à l’intégration. 
En dépit des difficultés à se lo-
ger, trouver un emploi était une
expérience relativement facile pour
les Cambodgiens. Certains, d’une
part, étaient titulaires de diplômes
et d’expériences professionnelles
qui leur permettait, par exemple,
de trouver un poste équivalent
dans la fonction publique française.
Par ailleurs, les réfugiés cambod-
giens bénéficiaient en général d’un
meilleur traitement que les autres
immigrés, ce qui leur était bien
utile, dans les années 1980 où
l’économie subissait une crise ré-
duisant le nombre d’emplois dis-
ponibles dans la région. Ils béné-
ficiaient à la fois des cours de
français au CPH, de l’aide de
l’agence chargée de l’emploi, de la
couverture médiatique du conflit
cambodgien et de l’intérêt des
Français pour la région de l’ex-
Indochine coloniale. « Monpèrea
toujourstrouvédutravail,même
pendant la crise. Ça n’a jamais
étéunproblème », raconte un fils
de réfugié.
Des divisions marquées
au sein de la communauté
Néanmoins, les emplois dispo-
nibles, souvent peu qualifiés, ne
correspondaient en général pas
aux compétences individuelles.
Par ailleurs, malgré les efforts du
CPH pour faciliter l’intégration
locale des réfugiés, la plupart ont
cherché à déménager vers des bas-
sins d’emploi comme Paris, Mar-
seille et Bordeaux pour être en
mesure de mieux subvenir aux
besoins de leur famille.
Malgré – ou peut-être en raison
de – ces migrations et changements
imposés dans leur vie personnelle,
des divisions sont restées marquées
entre les Khmers de France en ce
Les Cambodgiens fuyant
la guerre ont bénéficié
de procédures
simplifiées pour émigrer
en France, mais sont
restés prisonniers des
clivages idéologiques
existant dans la société
française à propos
du Cambodge.
Des jeunes d’origine cambodgienne discutent dans le parc de Miribel, près
de Lyon, le 23 août 2003. Depuis le début des années 1980, le parc sert de
lieu de réunion pour les immigrés cambodgiens, laotiens et vietnamiens.
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qui concerne le rapport aux tradi-
tions, à la religion et à la politique.
La reproduction du modèle familial
et social cambodgien, par la pre-
mière génération de réfugiés(5)(6),
s’est accompagnée du souci de ne
pas attirer l’attention. Aux yeux
des Français, les réfugiés cam-
bodgiens étaient invisibles et se
comportaient normalement en so-
ciété. La communauté partageait
l’idée qu’il serait ingrat d’être des
fauteurs de troubles après avoir
reçu l’hospitalité du gouvernement
et de nombreux Français.(7)
Au fond, la relocalisation des
Sino-Khmers est la seule à avoir
attiré davantage l’attention des
chercheurs spécialistes de l’immi-
gration. Ceux d’entre eux qui ont
immigré en France, légalement
ou non, ont été rapidement intégrés
dans la communauté chinoise de
Paris, très dynamique, et ont main-
tenu leur position traditionnelle
d’entrepreneurs dans les magasins
et restaurants asiatiques.(8) Au
sein de la communauté cambod-
gienne, leur position à part est
reconnue, et la nature hybride de
la communauté sino-khmère est
souvent décrite par ce proverbe :
« Un commerce qui périclite ap-
partientengénéralàunCambod-
gien,maiss’ilréussit,l’entrepreneur
deviendrasubitementchinois. »
Prisonniers des clivages
À cette époque, on observe que
la France était coupée en deux au
sujet du Cambodge. L’accueil et le
relogement des réfugiés cambod-
giens a été menée par un État ul-
tracentralisé, attisant les attitudes
partisanes(9) : le clivage droite/
gauche avait été encore accentué
par la bataille politique entre Valéry
Giscard d’Estaing et François Mit-
terrand pour occuper le fauteuil
de président de la République. Élu
en 1974, « VGE » avait soulevé des
espoirs de changement, de moder-
nisation et de coopération avec la
Communauté européenne. Cette
ouverture, marque de fabrique de
sa présidence, s’est étendue aux
réfugiés d’Asie du Sud-Est. Il est
facile de comprendre à quel point
l’action humanitaire en faveur de
ces anciens citoyens des colonies,
fuyant des régimes communistes
oppressifs, correspondait aux
idéaux défendus par VGE. Néan-
moins, les gouvernements de
Jacques Chirac et de Raymond
Barre n’ont pas été à la hauteur
de ces grandes espérances. Les
divisions internes à la droite, les
accusations de passivité, et fina-
lement, la crise économique des
années 1980 ont conduit à la dé-
faite en 1981. François Mitterrand,
qui se présentait comme un dé-
fenseur farouche des « droitsna-
tionaux des peuples opprimés »,
montrait de l’empathie envers le
sort des réfugiés. Dans le même
temps, ce soutien était nuancé
par une claire sympathie de sa
coalition gouvernementale envers
le bloc de l’Est et les régimes com-
munistes(9)(10). Cette sympathie a
conduit à rendre la douleur des
réfugiés cambodgiens fuyant le
communisme vietnamien presque
inimaginable pour les plus dog-
matiques des Français. 
Le phénomène de suspicion com-
mence dans les années 1970 : « La
gauchen’écoutaitpaslesréfugiés,
se rappelle l’un d’entre eux(11).
Mêmedesétudiantscambodgiens
nousdisaient :“Oh,toutça,c’est
àcausedevotreattitudecapitaliste.
Vous n’aimez pas les commu-
nistes”. (2) Après, quand lesViet-
namiens sont arrivés, ils ont pu
voir la réalité, au Cambodge. »
Dans les années 1970 et au début
des années 1980, les souvenirs
relativement récents de la Seconde
Guerre mondiale ont pu stimuler
l’empathie pour les réfugiés cam-
bodgiens. La réalité du régime
khmer rouge, néanmoins, reste
opaque à de nombreux citoyens
jusqu’à la fin des années 1980.
« Certainesmunicipalitésontdé-
cidédenepasrecevoirdeCam-
bodgiens.Lescommunisteslocaux
nepouvaienttoutsimplementpas
croire que des gens étaient en
traindefuirunrégimecommu-
niste. »
Dans la presse française, la cou-
verture médiatique des événements
au Cambodge subissait le même
clivage, se faisant souvent des
outils de propagande. Alors que
Michael Vickery décrivait une « vi-
sionstandardiséetotale » dans les
travaux des intellectuels anticom-
munistes, peu d’espace était ac-
cordé aux nuances. Dans le même
temps, les intellectuels procom-
munistes dressaient un portrait
tout aussi partisan de la situation
cambodgienne. Dans les deux cas,
très peu étaient au courant de la
réalité du terrain. Il a fallu attendre
la publication de Cambodge,Année
Zéro, par François Ponchaud en
1978, pour que les atrocités com-
mises par les Khmers rouges se
retrouvent dans le domaine public.
Mais c’est seulement après l’arrivée
des réfugiés que l’attention s’est
portée sur les événements. Même
après cela, néanmoins, les opinions
étaient très divisées sur l’oppor-
tunité d’accueillir des réfugiés cam-
bodgiens en France. La propagande
et les attitudes partisanes ont
amené à une négation des cas in-
dividuels. Il en fut ainsi des chan-
gements de position successifs des
intellectuels de gauche comme
Jean-Paul Sartre et Bernard Henri-
Lévy, provoquant des effets mitigés
sur l’opinion publique. En 1979,
Sartre a interpellé le gouvernement
au sujet des boatpeople, mais re-
fusait d’accuser le régime commu-
niste d’être intrinséquement dé-
faillant. En 1980, lui et d’autres
figures publiques comme Joan
Baez et Liv Ullman ont soutenu
une « Marche pour la survie du
Cambodge », initiée par Médecins
sans frontières, une grande mani-
festation largement médiatisée à
la frontière thaïlandaise, à proxi-
mité des camps de réfugiés.
Contrairement à une marche du
même type pour le Viêtnam, cela
n’a pas provoqué de réponse in-
ternationale de grande envergure.
Ce faible impact peut être, là aussi,
attribué aux tensions inhérentes
à la guerre froide, qui ont politisé
tout le processus de défense des
victimes cambodgiennes.
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